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Le syndicat  national CFDT vous informe 

 Restructuration des Unités Expérimentales :  

Des restructurations se dessinent dans de nombreuses installations expérimentales. 
Depuis plusieurs mois, la CFDT-INRA se bat pour obtenir un débat national sur les changements de 
structures en cours à l'INRA. C'est à plusieurs reprises que nous sommes intervenus auprès de la 
Direction Générale et notamment : 
• Au Comité Technique Paritaire de janvier 2006 : la CFDT-INRA demande un moratoire sur toute action 

de restructurations tant qu'un débat général n'aura pas eu lieu, 
• Au Comité Technique Paritaire d'octobre 2006 : la CFDT-INRA quitte la séance, le point sur les 

restructurations ne figurant pas à l'ordre du jour de cette instance pourtant chargée de débattre de 
l'organisation interne de l'INRA (cf. notre Brève n°11 du 6/10/06). 

La  CFDT- INRA exige  un moratoire sur  toutes les actions de  restructurations dans les Unités 
Expérimentales tant qu'un débat national n'aura pas permis d'aborder des perspectives claires 
sur le travail scientifique à y effectuer. C'est dans ce sens que nous interviendrons de nouveau 

au Comité Technique Paritaire du 5 décembre 2006. 

 Budget 2007 de la recherche : 

Ce projet de budget est en décalage complet avec les discours sur la priorité accordée à la 
Recherche et les engagements pris par le gouvernement. Il augmente la précarisation des 
emplois et ne satisfait en aucune façon les besoins en recherche de notre pays. 
Ainsi, pour : 
• les moyens des Laboratoires, un milliard qui n'en est pas un : le gouvernement rassemble sous un 

même chapeau des crédits affectés aux organismes et aux universités, ceux dévolus aux financements 
sur projet (ANR....) et ceux destinés au soutien à l'innovation dans les entreprises (dégrèvements 
d'impôts). Ce qui va directement aux laboratoires progresse à peine plus vite que l'inflation (2%), alors 
que dans le même temps l'ANR voit sa capacité d'orienter les recherches et de précariser l'emploi 
(recrutement de CDD) presque doubler. 

• l'emploi, des promesses non tenues : sur les 3000 postes annoncés, 2000 seulement sont inscrits 
dans le budget 2007, dont 453 CDD. Cela se traduit pas 140 postes de chercheurs et 410 postes 
d'Ingénieurs et Techniciens pour les Organismes de recherche, soit 14 chercheurs, 50 
Ingénieurs/Techniciens et 28 CDD pour l'INRA. Le gouvernement précise que ces moyens nouveaux 
seront affectés prioritairement aux pôles de compétitivité. 

• les allocations de recherche, un affront fait aux plus jeunes : le Ministère de la Recherche n'a pas 
tenu son engagement d'augmenter l'allocation de recherche au 1er janvier 2007, à un peu plus d'une 
fois et demie le SMIC. Le budget annonce seulement 8 % d'augmentation. Cela signifie qu'il faudra 3 
ans pour atteindre 1,5 fois le SMIC. 

• les promotions et régimes indemnitaires, une absence de clarté sur les intentions réelles : les 
10,3 millions d'euros prévus à cet effet dans le projet de loi de finances cachent mal la volonté du 
gouvernement de mettre en place un système de prime au mérite qui va introduire une fausse 
concurrence entre collègues, aux dépens de la cohésion et du dynamisme des équipes et des choix 
d'ordre scientifique. De plus, cette politique ne permettra pas de préserver le pouvoir d'achat de la 
plupart des personnels. 

Pour la  CFDT-INRA, c'est  un tout autre  budget qui aurait  été nécessaire  pour  redonner au 
système de recherche français et à ses acteurs les moyens nécessaires à l'exercice de leurs 

missions. Il appartient maintenant aux députés de corriger la copie du gouvernement. 


